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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française chabch

LE PRÉFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° 2020-15

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE ADMINISTRATIVE
DE MONSIEUR GAËTAN RUDANT

DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI D’ILE-DE-FRANCE 

AUX AGENTS DE L’UNITE REGIONALE ET DES UNITES DEPARTEMENTALES

Vu le code de justice administrative, le code du travail, le code du tourisme, le code de la sécurité 
sociale, le code de la commande publique, le code de commerce, le code de la consommation, le code 
rural et de la pêche maritime,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA),

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions,

Vu le décret n°92-1057 du 25 septembre 1992 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels et services du ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat,

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles,

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services 
de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France,

Vu le décret 2013-571 du 1er juillet 2013 modifié autorisant les ministres chargés des affaires sociales, 
de la santé, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative à déléguer 
certains de leurs pouvoirs pour le recrutement et la gestion d’agents placés sous leur autorité,
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Vu l’arrêté du 25 novembre 2014 portant délégation de certains pouvoirs de recrutements et de gestion 
d’agents relevant du ministère chargé du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté interministériel du 11 février 2015 nommant Monsieur Dominique BONNAFOUS au poste 
de directeur régional adjoint, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 
fraudes et métrologie »,

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration,

Vu l’arrêté du 16 août 2016 portant nomination de Monsieur Didier TILLET, directeur régional 
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de 
France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Val de Marne, à compter du 
20 septembre 2016,

Vu l’arrêté du 21 novembre 2016 nommant, Monsieur Vincent RUPRICFI-ROBERT, directeur régional 
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France 
chargé des fonctions de responsable de l’Unité départementale du Val d’Oise, à compter du 1er janvier 
2017,

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leur fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié 
relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements,

Vu l’arrêté du 5 janvier 2017 nommant Monsieur Jérôme BONE1ERBE, directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, chargé 
des fonctions de secrétaire général, à compter du 1er février 2017,

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT, Préfet de la région 
d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté interministériel du 21 août 2017 du Ministre de l’économie et des finances et de la Ministre 
du travail portant nomination au poste de directeur régional adjoint, responsable du pôle « entreprises, 
emploi, économie », de Monsieur Benjamin LEPERCHEY à compter du 1er octobre 2017,

Vu l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 nommant M. Philippe COUPARD, directeur 
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile- 
de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale de l’Essonne à compter du 1er 
septembre 2018,

Vu l’arrêté interministériel en date du 21 novembre 2018 nommant Monsieur Eloy DORADO directeur 
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile- 
de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité territoriale de Seine Saint Denis compter du 
1er décembre 2018,

Vu l’arrêté interministériel du 3 décembre 2018 nommant Monsieur Didier CAROFF, directeur 
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi d’Ile 
de France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale de Seine et Marne à compter 
du 15 décembre 2018,
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Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 2019 nommant Madame Yasmina TAIEB directrice du travail hors 
classe, directrice de projet (groupe I), chargée de l'accompagnement du changement et de dossiers 
transversaux, placée auprès du directeur régional, à la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile-de-France.

Vu l’arrêté interministériel du 17 juin 2019 nommant Madame Catherine PERNETTE responsable du 
pôle Politique du travail de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France à compter du 1er août 2019,

Vu l’arrêté interministériel du 24 septembre 2019 nommant Madame Anne GRAILLOT, directrice 
régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale des Yvelines à 
compter du 1er octobre 2019,

Vu l’arrêté interministériel du 14 octobre 2019 chargeant Monsieur Vincent RUPR1CH-ROBERT de 
l’intérim du responsable de l’unité départementale de Paris cà compter du 7 octobre 2019,

Vu l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de- 
France à compter du 1er janvier 2020,

Vu l’arrêté interministériel du 24 janvier 2020 nommant Madame Claudine SANFAUTE, directrice 
régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale des Hauts de Seine.

Vu l’arrêté IDF-2020-02-03-005du 3 février 2020, de Monsieur Michel CADOT, Préfet de la région 
d’Ile de France, Préfet de Paris, portant délégation de signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Ile-de-France (DIRECCTE) en matière administrative,

Arrête
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Section 1 - Subdclcgation de signature aux agents de l’Unité régionale

Article 1er :

La présente subdélégation de signature est donnée aux agents de l’Unité régionale mentionnés aux 
articles 2 et 3, à effet de signer tous arrêtés, décisions, pièces ou conventions relevant des attributions 
de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE) à l’exclusion des actes mentionnés à l’article 7 du présent 
arrêté.

Une copie de cet arrêté de subdélégation sera adressée à la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
direction des services administratifs du secrétariat général pour les affaires régionales.

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée à :

- M. Jérôme BONIIERBE, directeur régional adjoint, chargé des fonctions de secrétaire général,
- Mr Benjamin LEPERCHEY, ingénieur en chef des mines, responsable du pôle « entreprises, 

emploi et économie » (Pôle 3 E),
- M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, responsable du pôle « concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie » (Pôle C),
- Mme Catherine PERNETTE, directrice régionale adjointe, responsable du pôle politique du 

travail (Pôle T),
- Mme Yasmina TAIEB, directrice de projet (groupe I), chargée de l'accompagnement du 

changement et de dossiers transversaux,

1/ La subdélégation de signature pourra également être exercée par les chefs de services suivants dans 
la limite de leur champ de compétence et des modalités d’organisation interne du pôle Entreprises, 
emploi et économie :

- M. Olivier REMY
- M. Patrick GUYOT
- M. Alain DUPOUY
- M. Emmanuel BUZI

Dans la limite du champ de compétence du département des politiques de l’emploi, la subdélégation 
de signature pourra être exercée par les cheffes de services suivantes :

- Mme Christine DIDIER
- Mme Magali BOUNAIX
- M. Sébastien AGOT

Dans la limite du champ de compétence du département économique de l’Etat en région, la 
subdélégation de signature pourra être exercée par les chefs de services suivants :

- M. Matthieu HARDELIN
- M. Clément MAYOT
- M. Xavier RARER
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Dans la limite du champ de compétence du département du contrôle de la formation professionnelle, la 
subdélégation de signature pourra être exercée par les chefs de services suivants :

- Mme. Marie-Violaine COLAS
- Mme Annick BRENNER
- M. Stéphane FEIGNON

Dans la limite du champ de compétence du département du fonds social européen, la subdélégation de 
signature pourra être exercée par les chefs de services suivants :

- Mme. Alexandra CHOL
- M. Maxime NAWRACALA
- Mme Fabienne VAUGUET

2/ La subdélégation de signature pourra également être exercée par les chefs de services suivants dans 
la limite de leur champ de compétence et des modalités d’organisation interne du pôle Politique du 
travail :

- M. Sylvère DERNAULT
- Mr Guy LEBON
- Mme Marie-Anne V1NOT
- M. Frédéric LEONZI
- Mme Christel LAMOUROUX

3/ La subdélégation de signature pourra également être exercée par les chefs de services suivants dans 
la limite de leur champ de compétence et des modalités d’organisation interne du pôle Concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie :

- Mme Nathalie CAUVIN
- M. Jean-Paul WUCHER
- Mme Marie PIQUE
- M. Philippe RICFIARD
- M. Eric FARGES

Dans la limite du champ de compétence du service Métrologie, la subdélégation de signature pourra 
être exercée par :

- M. Christian BELNY

4/ La subdélégation de signature pourra également être exercée, dans la limite de son champ de 
compétence et des modalités d’organisation interne du secrétariat général par :

- M. Clément LE BRAS-TIIOMAS

Dans la limite du champ de compétence du service des ressources humaines, la subdélégation de 
signature pourra être exercée par :

- M. Arnaud PLANEILLE
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Mme Delphine-BISSONNET-DUFRESNE

Dans la limite du champ de compétence de l’unité de gestion administrative et prospective des 
emplois, des effectifs et des carrières du service des ressources humaines, la subdélégation de 
signature pourra être exercée par :

- Mme Sylvie NICOLAS

Dans la limite du champ de compétence de l’unité action sociale du service des ressources humaines, 
la subdélégation de signature pourra être exercée par :

- M. Thierry LARTIGUE

Dans la limite du champ de compétence de l’unité formation du service des ressources humaines, la 
subdélégation de signature pourra être exercée par :

- Mme Evelyne LE GALL

Dans la limite du champ de compétence du service des systèmes d’information et de communication, 
la subdélégation de signature pourra être exercée par :

- M. Yanick DURANT
- M. Freddy FRANÇOISE

Dans la limite du champ de compétence du service budgétaire et financier, la subdélégation de 
signature pourra être exercée par :

- M. Jean-Paul MARANGI

Dans la limite du champ de compétence du service des moyens généraux, la subdélégation de 
signature pourra être exercée par :

- Mme Magali BELLEC

Article 3 :

Subdélégation de signature est donnée, en cas d’empêchement, à :

- M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, responsable du pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie » (Pôle C),

- M. Jérôme BONLIERBE, directeur régional adjoint, chargé des fonctions de secrétaire général,

à effet de signer les mémoires en défense présentés au nom de l’Etat à l’occasion des recours formés 
devant les juridictions administratives et nés de l’activité de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France en ce qui concerne ses 
compétences propres en matière de mesures de police administrative prises en application du code de 
commerce et du code de la consommation par les agents de la direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes placés sous son autorité et de sanctions 
administratives prononcées en application des mêmes codes' et en matière de métrologie légale, ainsi 
que dans les cas de procédure d’urgence prévus au livre V du code de justice administrative.
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Subdélégation de signature est donnée, en cas d’empêchement à :

- Mme Catherine PERNETTE, directrice régionale adjointe, responsable du pôle politique du 
travail (Pôle T),

- M. Jérôme BONHERBE, directeur régional adjoint, chargé des fonctions de secrétaire général,

à effet de signer les mémoires en défense présentés au nom de l’Etat à l’occasion des recours formés 
devant les juridictions administratives et nés de l’activité de la direction régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France en ce qui concerne ses 
compétences propres en matière d’accompagnement des restructurations d’entreprise et d’inspection 
de la législation du travail.

Les autres mémoires en défense présentés au nom de l’Etat à l’occasion des recours formés devant les 
juridictions administratives et nés de l’activité de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ne sont pas inclus dans la 
présente subdélégation.
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Section 2 - Subdélégation de signature aux responsables des Unités départementales

Article 4

Subdélégation de signature est donnée aux responsables des unités départementales ci-dessous 
mentionnés, à effet de signer dans le cadre de leurs attributions, tous les actes, conventions, arrêtés, 
décisions, circulaires, rapports, correspondances dans le champ des compétences de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de- 
France (DIRECCTE) à l’exclusion des actes mentionnés à l’article 7 du présent arrêté.

Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée, après publication, au préfet de la région 
d’Ile-de-France, direction des services administratifs du secrétariat général pour les affaires régionales.

Unité départementale de Paris

Monsieur Vincent RUPRICH, chargé de l’intérim du responsable de l’unité départementale de Paris, 

Unité départementale de Seine et Marne

M. Didier CAROFF, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale de Seine-et- 
Marne,

Unité départementale des Yvelines

Mme Anne GRAILLOT, directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des 
Yvelines

Unité départementale de / ’Essonne :

M. Philippe COUPARD, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale de 
l’Essonne,

Unité départementale des Hauts de Seine :

Madame Claudine SANFAUTE, directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale 
des Hauts de Seine,

Unité départementale de Seine Saint Denis :

M. Eloy DORADO, directeur régional adjoint responsable de l’unité départementale de la Seine-Saint- 
Denis,

Unité départementale du Val de Marne :

M. Didier TILLET, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale du Val-de-Marne, 

Unité départementale du Val d’Oise :

M. Vincent RUPRICH-ROBERT, directeur régional adjoint, responsable, de l’unité départementale du 
Val d’Oise,
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Article 5 :

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de l’unité départementale concernée, la 
subdélégation de signature, est exercée par les personnes ci-dessous mentionnées, dans la limite de 
leurs compétences :

Unité départementale de 
Paris

M. Jacky HAZIZA, secrétaire général
M. François CHAUMETTE, responsable du pôle 3E
M. Patrice PEYTAVIN, responsable du pôle Travail
Mme Anne-Catherine BISOT, responsable des ressources humaines
Mr Jean-Philippe DEVOUCOUX, adjoint au responsable du pôle 3e
Mme Corinne ROUXEL, adjointe au responsable du pôle 3e
Mme Christelle CHAMBARLHAC, adjointe au responsable du pôle T

Unité départementale de 
Seine et Marne

Mme Isabelle VIOT BICHON, responsable du pôle 3K
M. Bruno ESCALERE, responsable du pôle Travail
M. Olivier GAUTUN, adjoint au responsable du pôle 3E
M. Stéphane ROUXEL, adjoint au responsable du pôle Travail

Unité départementale des 
Yvelines

Mme Elisabeth JAULT, secrétaire générale
M. Didier LACHAUD, responsable du pôle 3e

M. Pascal MARCOUX, responsable du pôle Travail
Mme Clémence TALAYA-BIOTEAU, adjointe au responsable du pôle 3e

Mme Dorothée BAREL, adjointe au responsable du pôle Travail
Unité départementale de 
l’Essonne

Mme Emilia DUARTE, MARTINS, secrétaire générale
M. Christian BENAS, responsable du pôle ÿ_
M. Stéphane ROUXEL, responsable du pôle Travail
Mme Nathalie HERPE, adjointe au responsable du pôle 3e
Mme Brigitte MARCHIONI, adjointe au responsable du pôle Travail

Unité départementale des 
Hauts-de-Seine

Mme Gwenaëlle BOISARD, secrétaire générale
Mme Claudine SANFAUTE, responsable du pôle 3e
M. Jérôme SAJOT, responsable du pôle Travail

Unité départementale de 
Seine-Saint-Denis

Mme Katia DUPUY, secrétaire générale
Mme Laurence DEGENNE-SHORTEN, responsable du pôle 31
M. Eric BERTAZZON, responsable du pôle Travail

Unité départementale du 
Val- de-Marne

M. El Farouck CHADOULI, secrétaire général
M. Nicolas REMEUR, responsable du pôle 3e

M. Eric JANY, responsable du pôle Travail
Mme Virginie RUE, adjointe au responsable du pôle 3E
Mme Sandra EMSELLEM, adjointe au responsable du pôle Travail

Unité départementale du 
Val d’Oise

Mme Ludivine MOREAU, secrétaire générale
M. Alain OLLIVIER, responsable du pôle 3e
Mme Pascale BOUËTE, responsable du pôle Travail
Mme Véronique GUILLON, adjointe à la responsable du pôle 3e
M. Vincent LEFEBVRE, adjoint à la responsable du pôle Travail

Article 7 :

Sont exclus de la délégation consentie aux articles 1,2,3, 4 et 5 du présent arrêté :

- Les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics,
- les conventions des appels à projets régionaux du plan d’investissement dans les 

compétences,
- les conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) des missions locales, excepté les avenants 

pour les soldes annuels,
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- les conventions avec les structures de soutien à l’insertion par l’activité économique, excepté 
les avenants et les actes de gestion afférents ; un tableau de suivi de la programmation par 
structure est transmis trimestriellement,

- les mémoires en défense présentés au nom de l’Etat à l’occasion des recours formés devant les

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de- France, sauf en ce qui 
concerne les compétences propres exercées par le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou son représentant, en matière 
d’accompagnement des restructurations d’entreprise et d’inspection de la législation du travail, 
de mesures de police administrative prises en application du code de commerce et du code de 
la consommation par les agents de la Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes placés sous son autorité et de sanctions 
administratives prononcées en application des mêmes codes et en matière de métrologie 
légale, ainsi que dans les cas de procédure d’urgence prévus au livre V du code de justice 
administrative,

- les correspondances avec les parlementaires, les anciens ministres, les conseillers régionaux et 
départementaux, les présidents des associations des maires, la maire de Paris et les maires des 
communes chefs-lieux de département,

- les correspondances entrant dans le cadre de la négociation du contrat de plan Etat région,

Par ailleurs, une copie de toutes correspondances destinées aux autres élus, maires, conseillers 
municipaux ainsi que de celles concernant le contrôle de légalité et les mémoires produits dans le 
cadre des procédures d’urgence susmentionnées, sera simultanément adressée au préfet de la région 
d’Ile-de-France..

Article 8 :

Le présent arrêté porte abrogation de l’arrêté n° 2020-2 du 9 janvier 2020

Article 9 :

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Ile-de-France.

juridictions administratives et nés de l’activité de la direction régionale des entreprises, de la

Fait à Aubervilliers, le 4 février 2020

Pour le Préfet de région et par délégation,
Le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrent ^sommation, du travail et de
l’emploi d’ ce

Gaëtan RUM/A
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

IDF-2020-02-03-015

Arrêté n° 2020-3

portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan

RUDANT

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation,

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France
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mmLibtrrt • Égalité * Ftat*rnUi

République Française

LE PRÉFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

La direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail, et de l’emploi

Arrêté n° 2020-3
portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan RUDANT 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi d’Ile-de-France

Vu le code de commerce ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et à faction des services de l’Etat dans 
la région et les départements d’île-de-France ;

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT, en qualité de préfet de la 
région d’île-de-France, préfet de Paris ;

Vu l’arrêté interministériel du 14 octobre 2019 chargeant Monsieur Vincent RUPRICH-ROBERT de l’intérim du 
responsable de l’unité départementale de Paris à compter du 7 octobre 2019 ;

Vu l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France à compter du 1er 
janvier 2020 ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2020-01-31-004 en date du 31 janvier 2020, par lequel le Préfet de la région Ile de 
France, préfet de Paris, délègue sa signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional des entreprises, 
de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1er
Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Vincent RUPRICH-ROBERT chargée de l’intérim du 
responsable de l’unité départementale de Paris à effet de signer les décisions, actes administratifs et 
correspondances concernant les attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France dans les domaines suivants 
relevant de la compétence du préfet de Paris :

Nature de la matière - Salaires et conseillers des salariés
Etablissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution des travaux des travailleurs à domicile - Article 
L.7422-2 du CT
Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou accessoires des travailleurs à domicile - Articles 
L.7422-6 à 7422-7 et L.7422-11 du CT
Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature entrant dans le calcul de l'indemnité de congés 
payés - Article L.3141-23 CT
Décisions relatives au remboursement à l’employeur de l'allocation complémentaire servie aux salariés
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale - Articles L.3232-7 et -8 R.3232-3 et 4 du CT
Décisions relatives au paiement direct aux salariés de l'allocation complémentaire servie aux salariés
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale - Articles L.3232-7 et -8, R.3232-6 du CT
Décisions en matière de remboursement des frais de déplacement (réels ou forfaitaires) exposés par les
conseillers du salarié - Articles D. 1232-7 et 8 du CT
Décisions en matière de remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux conseillers du salarié pour 
l'exercice de leur mission - Article L. 1232-11 du CT
Agrément des contrôleurs des caisses de congés payés - Article D.3141-11 du CT
Extension des avenants de salaires en agriculture au niveau départemental - Article D.2261-6 du CT

Nature de la matière - Jeunes de moins de 18 ans
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou recevoir 
en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en alternance - article L.4153-6, R.4153-8 et R.4153- 
12 du CT, article L.2336-4 du code de la santé publique
Délivrance, retrait des autorisations individuelles d’emploi des enfants dans les spectacles, les professions 
ambulantes et comme mannequins dans la publicité et la mode - Article L.7124-1 du CT 
Délivrance, renouvellement, retrait, suspension de l’agrément de l’agence de mannequins lui permettant 
d’engager des enfants - Articles L.7124-5 et R.7124-1 du CT
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par l’enfant, employé dans les spectacles, les professions 
ambulantes ou comme mannequin dans la publicité et la mode, entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement - Article L.7124-9 du CT

Nature de la matière - Agences de mannequins
Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence d’agence de mannequins - Articles L.7123-14 et 
R.7123-8 à -17 du CT

Nature de la matière - Hébergement collectif
Accusé de réception de la déclaration par un employeur de l’affectation d’un local à l’hébergement, mises en 
demeures et décision de fermeture concernant ce local - Articles 1, 5, 6 et 7 de la loi n° 73-548 du 27 juin 1973 
sur l’hébergement collectif

Nature de la matière - Conciliation
Procédure de conciliation - Articles L.2522-4 et R.2522-1 à R.2522-21 du CT
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Nature de la matière - CISSCT
Mise en place d’un CISSCT dans le périmètre d’un plan de prévention des risques technologiques (décision de 
mise en place, invitation des membres) - Articles L.4524-1 et R.4524-1 à -9 du CT

Nature de la matière - Apprentissage et Alternance
Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la poursuite des contrats en cours - Articles L.6223-1 et 
L.6225-1 à L.6225-3, R.6223-16 et R.6225-4 à R.6225-8 du CT

Nature de la matière - Main d’œuvre étrangère
Autorisations de travail - articles L.5221-2 à L.5221-1 1 - Articles R.5221-1 à R.5221-50 du CT 
Visa de la convention de stage d'un étranger - Articles R.313-10-1 du CESEDA et suivants

Nature de la matière - Placement au pair
Autorisation de placement au pair de stagiaires "aides familiales" - Décret n°71-797 du 20/09/1971, circulaire 
90.20 du 03/01/99, accord européen du 21/11/99

Nature de la matière - Aide aux salariés placés en activité partielle
Attribution de l'allocation d’activité partielle- Articles L.5122-1, R.5122-1 à R.5122-19 du CT 
Accord préalable d’autorisation d’activité partielle - Articles L.5122-1, R.5122-2 à R.5122-4 du CT

Nature de la matière - Emploi
Convention conclue avec des entreprises de - de 300 salariés pour faire procéder à étude de situation en terme 
d'égalité professionnelle - Article R. 1143-1 du CT, D.l 143-2 et suivants du CT
Conventions FNE, notamment: d'allocation temporaire dégressive, d'allocation spéciale, de congé de 
conversion, de cellule de reclassement, de formation et d'adaptation, cessation d'activité de certains travailleurs 
salariés - Articles L.5111-1 à 3, L.5123-1 à 41, L. 1233-1-3-4, R.5112-11, et
L.5124-1, R.5123-3 et R.5111-1 et 2 du CT, circulaires DGEFP n°2011/12 du 01/05/11, instruction 
DGEFP/MADE/2016/66 du 8 mars 2016
Décision d'agrément des accords et conventions d'aide à l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi - 
articles L.5121-3 à 5 et R.5121-14 à 18 du CT
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences pour 
préparer les entreprises à la GPEC - Articles L.5121-3, R.5121-14 et R.5121-15du CT
Convention d’engagement de développement de l’emploi et des compétences - Article L.5121-1, L.5121-2, 
D.5121-1 à D.5121-3
Décisions d'opposition à la qualification d'emplois menacés prévue aux articles L.2242-16 et 2242-17CT - 
D.2241-3 et 2241-4 CT
Notification d'assujettissement à l'obligation d'une convention de revitalisation - Articles L. 1233-84 à L. 1233- 
89, DI233-37, D. 1233-38, DI233-45, D.l233-46 du CT
Agrément de reconnaissance de la qualité de société coopérative ouvrière et de production (SCOP) - Loi 
n°47.1775 du 19/09/47, loi n°78.763 du 19/07/78, loi n°92.643 du 13/07/92, décret n°87.276 du 16/04/87, 
décret 10/02/02, loi n°2014-856 du 31 juillet 2014
Dispositifs locaux d'accompagnement - circulaires DGEFP 2002-53 du 10/12/02 et 2003-04 du 04/03/03, décret 
n°2015-1103 du 01/09/2015
Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agrément d'une association ou d'une entreprise de services à la 
personne - articles L7232-1 et suivants du CT, article D.312-6-1 du CASF
Conventions relatives à l'insertion par l'activité économique - articles R.5132-1 à 6, 44, D.5132-10- 1, R 5132- 
10-6 à R 5132-10-11, D.5132-26, R 5132-27 à R 5132-43, R 5132-44 à R.5132-47 du CT, l’instruction DGEF 
n°2014-2 du 2 février 2014
Conventionnement des missions locales - articles L.5314-1 à L5314-4
Attribution, extension, renouvellement et retrait des agréments " entreprises solidaires" - L.3332- 17-1 et 
R.3332-21 -3 du CT

Nature de la matière - Garanties de ressources des travailleurs privés d'emploi
Exclusion ou réduction temporaire ou définitive du revenu de remplacement - articles L.5426-2 à L.5426-9, 
R.5426-1 et suivants du CT
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Nature de la matière - Formation professionnelle et certification
Remboursement des rémunérations perçues par les stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur stage 
de formation - articles R.6341-45 à R.6341-48 du CT
Délivrance du titre professionnel - Désignation du jury - VAE : recevabilité VAE - Articles R.338- 6 et 7 du 
code de l’Education - loi 2002-73 du 17/01/02, décret 2002-615 du 26/04/02, arrêté du 9 mars 2006

Nature de la matière - Obligation d’emploi des travailleurs en situation de handicap
Sanction administrative pour non-respect des obligations d’emploi - Articles L.5212-2, L.5112-6 à L.5212-12 
et R.5212-31 du CT
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou d'établissement en faveur des travailleurs handicapés - 
Articles L.5212-8 et R.5212-15 du CT

Nature de la matière - Travailleurs en situation de handicap
Subvention d'installation d'un travailleur handicapé - Articles R.5213-52, D.5213-53 à 5213-61 du CT 
Aides financières pour l’adaptation du lieu de travail et pour le renforcement de l’encadrement des travailleurs 
handicapés-L.5213-10; R.5213-32 à R.5213-38 du CT
Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat d'apprentissage - Articles L.6222-38, R.6222-55 à 
6222-58 du CT, arrêté du 15/03/78
Aide aux postes des entreprises adaptées - R.5213-74 à 76 du CT

Article 2
Dans le domaine de la main d’œuvre Etrangère, autorisation de travail, visa de la convention de stage d’un 
étranger, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Vincent RUPR1CFI-ROBERT, la subdôlégation de 
signature sera exercée par :

M. Jacky HAZÏZA
M. Patrice PEYTAVIN
Mme Christelle CIIAMBARLHAC
Mme Isabelle DALU
M. Yazid IDIRI

Dans les autres matières, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Vincent RUPRICH-ROBERT, la 
subdélégation de signature sera exercée par :

M. Jacky IIAZIZA 
M. Patrice PEYTAVIN 
M. François CHAUMETTE 
Mme Corinne ROUXEL 
M. Jean-Philippe DEVOUCOUX 
Mme Christelle CHAMBARLHAC 
Mme Anne-Catherine BISOT

Article 3
En l’absence de M. CHAUMETTE, M. Jean-Philippe DEVOUCOUX ou de Mme ROUXEL la subdélégation 
de signature sera exercée par :

Mme Lydia DUHENNOIS pour l’insertion par l’activité économique 
M Nicolas BOUVET pour l’activité partielle et le FNE
M. Dominique DEMARCQ pour le suivi à la recherche d’emploi et les contrats aidés 
Mme Florence DEMONREDON pour les services à la personne

Article 4
Subdélégation de signature est donnée à M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, chef du Pôle 
concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie (Pôle C), et à Mme Nathalie CAUVIN, 
cheffe du service métrologie et à M. Christian BELNY, chef de l’unité opérationnelle, à l'effet de signer, les 
décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de- 
France dans les domaines suivants relevant de la compétence du préfet de Paris :
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Nature de la matière - Métrologie Légale
Attribution, suspension ou retrait de marque d'identification aux fabricants, réparateurs et installateurs 
d'instruments de mesure et aux organismes agréés - Décret 2001-387 du 03/05/01 article 37 et arrêté du 
31/12/01 article 45
Approbation, suspension ou retrait d'approbation des systèmes d'assurance de la qualité des fabricants 
réparateurs et installateurs des instruments de mesure (en cas d'absence d'organisme désigné) - Articles 18 et 23 
décret 2001-387 du 03/05/01
Injonctions aux installateurs d'instruments de mesure - Article 26 décret 2001-387 du 03/05/01
Délivrance, suspension ou retrait d'agrément, mise en demeure des organismes agréés - Article 37 du décret
2001-387 du 03/05/01, article 43 arrêté du 31/12/01, arrêtés du 01/10/81 et du 07/07/04
Dérogations aux dispositions réglementaires normalement applicables aux instruments de mesure - Article 41 
décret 2007-387 du 03/05/01
Aménagement ou retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation ou 
modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure - Article 62-3 arrêté du 31/12/01 
Aménagements aux dispositions de vérification de moyens d'essais - article 5 décret du 03/05/01 et article 3 
arrêté du 31/12/01

Article 5
Sont exclus de la présente délégation :

- La signature des conventions passées au nom de l’Etat avec le département, une ou plusieurs 
communes, leurs groupements ainsi que leurs établissements publics,

- les décisions portant attribution de subvention ou de prêts de l’Etat aux collectivités locales, aux 
établissements et organismes départementaux, communaux et intercommunaux,

- les notifications de ces subventions ou prêts aux collectivités locales, établissements et organismes 
bénéficiaires,

- les correspondances relatives au contrôle de légalité prévu par le titre 1 de la loi du 2 mars 1982,
- les circulaires aux maires,
- les arrêtés ayant un caractère réglementaire.

Article 6
Une copie de cette décision de subdélégation sera adressée au Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de 
Paris.

Article 7
L’arrêté de subdélégation de signature n° 2019-82 du 17 octobre 2019 est abrogé.

Article 8

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de- 
France, et les subdélégataires désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région et de la 
préfecture de Paris.

Fait à Aubervilliers, le 3 février 2020

Pour le préfet de région, préfet de Paris par intérim et par 
délégation,
Le directeuw'égional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommatim/di|]travail et de l’emploi d’Ile-de-France

Gaëtan

D1RECCTE Ile de France 9/21 rue Madeleine Vionnet- 93 300 AUISERVILLIERS
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DÉCISION

Portant délégation de signature
 à la délégation interrégionale du ministère de la Justice Paris Île-de-France

La Cheffe  du  département  des  achats  et  de  l'exécution  budgétaire  et  comptable,  Brigitte
Yvernes ;

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifié par la
loi organique n°2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu  le  décret  n°2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’état ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n°2008-689 du 9 juillet 2008 modifié relatif à l’organisation du Ministère de la
justice ;

Vu l’arrêté du 11 février 2014 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2013 fixant l’assignation des
dépenses et recettes des ordonnateurs secondaires des services civils de l’État ;

Vu la convention de délégation de gestion entre la plate-forme de Paris Île-de-France et la
direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris en date du 10 juillet 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion entre la plate-forme de Paris Île-de-France et la
direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Île-de-France et Outre-mer en
date du 27 mars 2017 ;

Vu la décision du 24 février 2017 portant délégation de signature du secrétaire général du
ministère de la justice, notamment dans son article 8 ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2017 relatif à l'organisation du secrétariat général et des directions du
ministère de la justice et notamment son article 14 ;

1/

Ministère de la Justice - IDF-2020-02-03-017 - DÉCISION
Portant délégation de signature
à la délégation interrégionale du ministère de la Justice Paris Île-de-France

22



DÉCIDE :

Article  1er :  délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  susnommés  figurant
nominativement  dans  l’annexe  1  de  la  présente  décision  à  l’effet  de  signer  les  actes
d’ordonnancement  secondaire  en  dépenses  et  en  recettes  exécutés  pour  la  Direction  des
services pénitentiaires (programmes 107, 912, et 724) et pour la Direction de la protection de
Judiciaire de la jeunesse (programmes 182 et 724) en application des délégations de gestion
visées supra par la délégation interrégionale du ministère de la Justice Paris Île-de-France.

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et
les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  figurant  nominativement  dans
l’annexe 1 de la présente décision, à l’effet de signer les bons de commande.

Article 3 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de Région Île-de-France, préfecture de Paris.

La Cheffe du département des achats et de 
l’exécution budgétaire et comptable

Fait à Savigny sur orge, le 3 février 2020 
Signé : Brigitte Yvernes
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ANNEXE 1

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

Direc-
tion
de

ratta-
che-
ment

Nom Prénom Grade Statut Fonction Actes

SG BENMEBKOUT Marie-Lor-
raine

Attachée
principale

Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG SACI Mohamed-
Charif

Attaché Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG TEXIER Pierre Attaché Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG BOLESKEI Christelle SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG CARLTON Jennyfer SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG DELLAC Brigitte SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 
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ANNEXE 1

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 
SG LAURENCIN Sandra SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-

cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG LECLERC Virginie SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG LOPES DA COSTA  Valérie SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG PICHOT Line SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG VIEIRA Alice SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG VINGUEDASSALOM Juliette SA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-
cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Tout acte de validation.
Signature des bons de com-

mande 

SG BADIN Djouhar AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG BERTHON Thierry AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG BOUCHAUT Naomi AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG CLODION Katie AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 
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ANNEXE 1

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 
DAP COURTOIS Isabelle AA Titulaire Responsable des engagements juridiques, des certifi-

cations de service fait, des demandes de paiement et 
de la comptabilité auxiliaire.
Responsable des recettes.
Responsable de magasin.

Certification des Services faits
dans chorus 

SG DIAS Alexandre AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG FONROSE Sephora AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG GORDIEN Annaelle AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG GRONDIN Christelle AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG GUILLON Gislaine AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement.

Responsable de magasin.

Certification des Services faits
dans chorus 

DAP HUBERT Angélique AA Titulaire Responsable  des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Responsable des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG JEAN-DENIS Djonathan AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG JOILAN Gaelle AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG PESTEL-LAMONT Marine AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG LAMOUREUX Laurie Contrac-
tuelle

- Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG LOLLIA Lynda AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement  et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG LONGLADE Christelle AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-
mandes  de paiement 

Certification des Services faits
dans chorus 

SG MAILLE Reine Claude AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-
mandes  de paiement et des recettes

Certification des Services faits
dans chorus 

SG MARQUES-ALVES Andréa AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques et des de-
mandes  de paiement

Certification des Services faits
dans chorus 
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ANNEXE 1

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 
SG MAZOUNI Djamila AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques et des de-

mandes  de paiement
Certification des Services faits

dans chorus 
SG MELKI Marilyne AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-

mandes  de paiement 
Certification des Services faits

dans chorus 
SG MOMUS Juliani AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques et des de-

mandes  de paiement 
Certification des Services faits

dans chorus 
SG MSAIDIE Amandine AA Stagiaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-

mandes  de paiement  et des recettes
Certification des Services faits

dans chorus 
SG RAMELET Armelle AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques et des de-

mandes  de paiement 
Certification des Services faits

dans chorus 
SG SANTOS Déborah Contrac-

tuelle
- Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-

mandes  de paiement  et des recettes
Certification des Services faits

dans chorus 
SG VIRAYE Karine AA Titulaire Gestionnaire des engagements juridiques, et des de-

mandes  de paiement 
Certification des Services faits

dans chorus 
SG WOLO Marie-Liliane AA Titulaire Gestionnaire  des engagements juridiques , des de-

mandes  de paiement  et des recettes
Certification des Services faits

dans chorus 
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Arrêté du 6 février 2020 portant délégation de signature  

à monsieur Antoine CHALEIX, directeur académique des services de l'éducation nationale dans le 
département de Seine-Saint-Denis 

 
  

                                               LE RECTEUR DE L'ACADEMIE DE CRETEIL 

VU le Code de l’éducation et, notamment, ses articles R -222-19 et suivants, R 222-24 et suivants,  
             D 222-27 ; 

 
VU le décret du 14 février 2018 nommant monsieur Daniel AUVERLOT recteur de l’académie de Créteil ;   
 
VU les arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-France n° 2018-02-19-003 du 19 février 2018 portant délégation de 

signature en matière administrative et n° 2020-01-16-006 du 16 janvier 2020 portant délégation de signature 
en matière d’ordonnancement secondaire à monsieur Daniel AUVERLOT, recteur de l’académie de Créteil ; 

 
VU le décret du 28 mai 2019 portant nomination de monsieur Antoine CHALEIX en tant que directeur 

académique des services de l’éducation nationale de la Seine-Saint-Denis ; 
 
VU  le décret du 26 avril 2017 portant nomination de monsieur Hervé SEBILLE, inspecteur de l’éducation 

nationale, en qualité de directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale de Seine-Saint-
Denis ; 

 
VU  le décret du 26 juin 2017 portant nomination de madame Catherine ALBARIC-DELPECH, inspectrice 

d’académie-inspectrice pédagogique régionale, en qualité de directrice académique adjointe des services de 
l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis ; 

 
VU  l’arrêté en date du 19 mars 2019 prononçant le détachement et le classement de monsieur Grégory 

PREMON, inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional, dans l’emploi de directeur académique 
adjoint des services de l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis ; 

 
VU le décret en date du 24 décembre 2019 portant nomination de monsieur Sébastien TESSON, directeur de 

cabinet du recteur de l’académie de Poitiers, en qualité de directeur académique adjoint des services de 
l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis ; 

 
VU  l’arrêté ministériel du 31 janvier 2020 portant nomination et classement de monsieur Mostefa FLIOU, attaché 

d’administration de l’État hors classe, dans l’emploi de secrétaire général de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis à compter du 3 février 2020 ; 

 
VU l’arrêté rectoral en date du 26 août 2019, portant nomination de madame Marie ROGLER, inspectrice de 

l’éducation nationale de classe normale, dans l’emploi d’adjointe au directeur académique des services de 
l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis en charge du premier degré ; 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 : 

 
 

           Monsieur Antoine CHALEIX, directeur académique des services de l'éducation nationale dans le 
département de la Seine-Saint-Denis dispose de l’ensemble des délégations de signature de droit telles qu’elles 
découlent des articles du Code de l’éducation modifiés par le décret n°2012-16 du 05 janvier 2012 relatif à 
l’organisation académique à l’exception des délégations de signature pour les actes suivants :  
 

- actes relatifs au contrôle administratif des lycées, E.R.E.A. et E.R.P.D. : action  
  éducatrice et fonctionnement 
- actes relatifs au contrôle financier des E.P.L.E. 
- actes relatifs au suivi des E.P.L.E. : - indemnités de caisse 
                  - arrêtés des groupements comptables  
- actes relatifs aux projets des lycées, lycées professionnels et E.R.E.A. 
- autorisations de voyages et d’accompagnement des élèves du second degré 
  dans le cadre des appariements à l’étranger.  

 
 
 

ARTICLE 2 : 
 
 

 En matière de gestion de crédits, délégation de signature est donnée à monsieur Antoine CHALEIX, 
directeur académique des services de l'éducation nationale dans le département de Seine-Saint-Denis pour :  
 
              - la gestion des crédits de fonctionnement et d’intervention de l’unité opérationnelle enseignement scolaire 
public 1er degré ; 
   -  la gestion des crédits de fonctionnement et d’intervention, en matière de fonctionnement et d’examens, 
dans le cadre de l’unité opérationnelle soutien de la politique de l’éducation nationale ; 
 
             -  la gestion des crédits de personnel, en matière de dépenses d’accidents de service et de formation pour 
le premier degré et des crédits de fonctionnement pour les examens  
 
  -  la gestion des crédits de personnel, en matière de dépenses d’accidents de service et de formation des 
personnels auxiliaires de vie scolaire et gestion des crédits de fonctionnement et d’intervention en matière de 
dépenses de formation des personnels auxiliaires de vie scolaire et de dépenses Handiscol dans le cadre de l’unité 
opérationnelle vie de l’élève.  
 
 
 
ARTICLE 3  
 
           En matière de gestion du personnel, délégation de signature est donnée à monsieur Antoine CHALEIX, 
directeur académique des services de l'éducation nationale dans le département de Seine-Saint-Denis pour :  
 
- la désignation des jurys, le déroulement des épreuves du premier concours interne de professeur des écoles  

 
- les actes pris en application de l’article R.911-84 du Code de l’éducation :  

 
 Gestion des professeurs des écoles stagiaires : 

  

            Toutes décisions énumérées par l'arrêté du 23 septembre 1992 à l'exception de celles 
            relatives à l'organisation des concours dans les conditions prévues par l’arrêté du 28 
            décembre 2009, à la nomination, à l'affectation dans un département de l'académie, à la 
            délivrance du diplôme professionnel de professeur des écoles, à l'autorisation de 
            prolongation de stage et de renouvellement de stage, au licenciement. 
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 Gestion des professeurs des écoles et des instituteurs de l’enseignement public 
 
- les actes pris en application des dispositions des arrêtés du 12 avril 1988 et du 28 août 1990 ; 
- les arrêtés plaçant en congé d’office pour un mois en vertu de l’article 4 du décret du 29 juillet 1921 en 
application des dispositions de l’article 71 de loi de finances du 30 avril 1921 concernant l’attribution des 
congés de longue durée aux membres de l’enseignement public atteints de tuberculose ouverte ou de 
maladies mentales ; 
- les sanctions disciplinaires prévues à l’article 66 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires à la fonction publiques de l’Etat 

 

 Pour tous les personnels en fonction dans le département, à l’exception de ceux affectés dans les 
établissements d’enseignement supérieur et au rectorat :  

 
- Autorisations d’absence ; 
 
- Décisions relatives aux demandes de dérogation à l’obligation d’occuper un logement 
  de fonction et à l'obligation de résidence pour les personnels exerçant en collège ; 
 
- Décisions d’imputabilité au service des accidents du travail pour les personnels 
  relevant des corps du premier degré ; 
 
- Décisions relatives au compte personnel de formation.  

 
 Pour les personnels du service départemental de l’éducation nationale :  
    

-  Décisions d’octroi de congé de maladie prévu au 2°, premier alinéa, de l’article 34 de la loi 
du 11 janvier 1984 et à l’article 24 du décret du 7 octobre 1994 ;  
 
- Décisions d’octroi d’un congé pour maternité ou pour adoption ou d’un congé de paternité 
prévu au 5° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 et à l’article 22 du décret du 7 octobre 
1994. 
 

 Décisions relatives au recrutement, à la gestion et à la fin du contrat de certains agents non 
titulaires exerçant dans les écoles primaires ; décisions relatives au recrutement, à la gestion et à 
la fin de contrat d’intervenants dans les écoles primaires.  

 
 Décisions relatives au recrutement, à la gestion et à la fin du contrat à durée déterminée des 

accompagnants des élèves en situation de handicap pour une aide individualisée (AESHI). 
 

 Décisions relatives à la mise en place, à la gestion et à la fin des contrats à durée indéterminée : 
- des accompagnants des élèves en situation de handicap pour une aide individualisée (AESHI), 
- des accompagnants des élèves en situation de handicap pour une aide mutualisée (AESHM), 
- des accompagnants des élèves en situation de handicap en dispositif collectif (AESHCO). 

 
 
 

ARTICLE 4  
 
 La gestion des bourses du second degré s’effectue au sein d’un service interdépartemental situé dans le 
département de Seine-et-Marne.  
 
 
 
ARTICLE 5 
 
            En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Antoine CHALEIX, directeur académique des services 
de l'éducation nationale dans le département de Seine-Saint-Denis, délégation de signature à l’effet de signer les 
décisions mentionnées aux articles 2, 3 et 4 est donnée à :  

- Madame Catherine ALBARIC-DELPECH, directrice académique adjointe des services de 
l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis, 
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- Monsieur Grégory PREMON, directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale 

de Seine-Saint-Denis, 

 
- Monsieur Hervé SEBILLE, directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale de 

Seine-Saint-Denis, 
 

- Monsieur Sébastien TESSON, directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale 
de Seine-Saint-Denis, 

 
- Monsieur Mostefa FLIOU, secrétaire général de la direction des services départementaux de 

l’éducation nationale de Seine-Saint-Denis, 
 
 
     Et en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers à : 

 
 
-   Madame Marie ROGLER, adjointe au directeur académique des services de l’éducation nationale 
de Seine-Saint-Denis en charge du premier degré ; 
 

 
 
ARTICLE 6  
 
Le présent arrêté abroge l’arrêté du 2 octobre 2019. 
 
 
 
ARTICLE 7 
 
La secrétaire générale de l’académie de Créteil et le directeur académique des services de l'éducation nationale 
dans le département de Seine-Saint-Denis, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Ile-de-France et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Seine-Saint-Denis. 

 
 
 
 
 

 Fait à Créteil, le 6 février 2020 
 
 
 

 Le recteur de l’académie de Créteil 
 
 
                Signé 
 
 
  Daniel AUVERLOT 
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